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L I V R E S EN R E V U E 

NOTICES BIBLIOGRAPHIQUES 

Nabil N. ANTAKI, Emmanuel 
DARANKOUM (dir.), La justice 
en marche: du recours collec­
tif à Varbitrage collectif Les 
Journées Maximilien-Caron 
2006, Montréal, Éditions The­
mis, 2007, 210 pages, ISBN 978-
2-89400-236-0. 

Au sein de la communauté 
juridique québécoise, l'arbitrage 
est devenu une réalité bien pré­
sente et de plus en plus populaire, 
notamment dans les domaines des 
affaires et de la consommation. 
Seulement, que serait ce soudain 
coup de foudre pour la procédure 
d'arbitrage sans l'existence du 
concept tout aussi réel et po­
pulaire du recours collectif? L'iné­
vitable coexistence de ces deux 
actions a amené les auteurs de cet 
ouvrage collectif, sous la direction 
des professeurs Nabil N. Antaki et 
Emmanuel Darankoum, à s'inter­
roger sur la possibilité de rallier 
les avantages de ces deux pro­
cédures pour former ce qui pour­
rait être défini comme l'arbitrage 
collectif. 

Le recueil La justice en mar­
che : du recours collectif à l'arbi­
trage collectif n'est en fait rien de 
moins que la mise en commun, 
par écrit, d'une grande majorité 
des conférences prononcées dans 
le cadre des Journées Maximilien-
Caron 2006 dont le thème a inspiré 

le titre de ce volume. Les confé­
renciers invités à ce colloque sont 
pour la plupart des professeurs, 
des avocats de pratique privée, 
des conseillers juridiques, des ar­
bitres ou encore des médiateurs 
qui ont tous en commun une très 
grande expertise dans le domaine 
de l'arbitrage et du recours collec­
tif. La finalité de cette discussion, 
et par le fait même de cet ouvrage, 
consiste à vérifier s'il est léga­
lement possible de concilier les 
avantages de ces deux procédures 
et d'en écarter les inconvénients, à 
s'interroger sur l'utilité sociale de 
l'arbitrage collectif et finalement 
à définir l'étendue du contrôle ju­
diciaire s'y rapportant. 

Afin d'en arriver à cette fina­
lité, les directeurs ont rassemblé 
quatorze textes représentant les 
grandes idées du colloque soit : 
l'exemple américain, les enjeux 
socio-économiques, la conciliation 
entre la procédure collective judi­
ciaire et la procédure arbitrale, 
l 'organisation d'une procédure 
d'arbitrage collectif et finalement 
l'arbitrage de « consommation » et 
l 'arbitrage collectif au Québec. 
Nous pouvons y lire notamment 
l'exposé fait par Me Gil Rémillard, 
ancien ministre de la Justice de 
1988 à 1994, dont le propos dresse 
un portrait général et sommaire 
du recours collectif et de l'arbitrage 
au Québec. L'auteur en profite 
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aussi pour faire ressortir les liens 
étroits qui existent entre ces deux 
actions tout en démontrant l'im­
portance que joue la médiation en 
droit collectif québécois. Il conclut 
sa présentation par un questionne­
ment général sur l'arbitrage collec­
tif et les défis qui s'y rattachent en 
plus d'apporter une suggestion 
quant à la manière de légiférer 
dans ce domaine. 

Nous trouvons aussi à l'inté­
rieur de ce recueil, le texte qui 
s'intitule L'arbitrage collectif: 
pourquoi pas? de Me Nabil N. An-
taki. Le co-directeur de l'ouvrage 
nous présente ici une piste de ré­
flexion dont le but premier est de 
prouver qu'il est possible de 
mettre sur pied une procédure 
d'arbitrage collectif et que cette 
dernière n'est pas défavorable aux 
consommateurs. Pour ce faire, 
l'auteur nous propose un parcours 
en trois étapes dont la première 
consiste à définir l ' a rbi t rage 
comme un geste social d'im­
portance. Il traite ensuite de la 
flexibilité associée à ce mode de 
résolution de conflit extrajudi­
ciaire et termine en donnant trois 
exemples concrets d'arbitrages 
imposés qui sont des réussites, 
soit l'arbitrage entre un courtier 
en valeurs immobilières et son 
client, l'arbitrage entre l'acqué­
reur d'un bâtiment résidentiel 
neuf et l'entrepreneur en construc­
tion et l'arbitrage entre les em­
ployeurs et les bénéficiaires d'un 
régime complémentaire de re­
traite. Le professeur Antaki ter­
mine sur une note positive en 
rappelant l'importance d'amélio­
rer l'accessibilité à la justice et en 
soulignant l'apport de l'arbitrage 
collectif en tant que moyen colla­
boratif de résolution de conflits. 

D'une manière très pratique, 
cet ouvrage d'environ deux cents 
pages constitue une référence en 
matière d'arbitrage collectif pour 
tous les juristes qui s'intéressent 
aux recours extrajudiciaires. Ex­
cellent point de départ pour une 
recherche ou simplement pour 
s'initier aux procédures collecti­
ves, ce volume s'avère une piste de 
réflexion incontournable t an t 
pour les débutants que pour les 
plus expérimentés. En outre, puis­
que l'un des sujets abordés dans 
l'ouvrage vise à analyser l'exemple 
américain, deux des textes sont 
écrits dans la langue de Shake­
speare et nécessitent donc une 
connaissance de base de cette lan­
gue. Il faut aussi mentionner que 
la majorité des textes sont précé­
dés d'une table des matières et 
sont complétés par des notes de 
références afin de permettre au 
lecteur d'approfondir le sujet 
abordé. Nous avons aussi beau­
coup apprécié la présence du 
programme du colloque en fin de 
recueil et surtout la biographie 
complète et bi l ingue de tous 
les au teu r s ayant par t ic ipé à 
l'ouvrage. 

Nous concluons brièvement 
en mentionnant le fait que les 
auteurs ont bien réussi à susciter 
l'intérêt du lecteur envers cette 
nouvel le p rocédure ex t ra ju ­
diciaire et peuvent considérer 
l'achèvement de ce recueil comme 
étant le prolongement de la qua­
lité et de l'excellence des Jour­
nées Maximilien-Caron 2006. 

Dany JEAN 
Étudiante à la 
Faculté de droit de 
l'Université 
d'Ottawa 
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Tara COLLINS, Rachel GRONDIN, 
V e r o n i c a PlNERO, M a r i e 
P R A T T E , M a r i e - C l a u d e Ro-
BERGE (dir.), Droits de Venfantl 
Rights of the Child, Actes de la 
Conférence internationale, 
Ottawa 2007, Collection Bleue, 
Montréal, Wilson & Lafleur, 
2008, 555 pages, ISBN 978-2-
89127-831-7. 

Cet ouvrage collectif rassem­
ble les communications présen­
tées lors d'un colloque qui a eu 
lieu à l'Université d'Ottawa en 
mars 2007. La conférence interna­
tionale sur les droits de l'enfant 
avait comme objectif « d'organiser 
des échanges internationaux, bi­
lingues et interdisciplinaires à 
propos des divers sujets régis par 
la Convention des Nations Unies 
relative aux droits de l'enfant » 
(page xii). Plus précisément, les 
invités ont eu l'occasion d'exami­
ner les côtés positifs et négatifs de 
cet instrument international ainsi 
que son application par les Etats 
signataires, tout en poursuivant 
des discussions sur les mesures 
d'application sur les droits de 
l'enfant. 

Ce livre remarquable est 
divisé en onze thèmes : la mise en 
œuvre de la Convention, le sys­
tème de justice pénale pour les 
jeunes, le déplacement illicite 
d'enfants et les enfants réfugiés, 
le droit à la vie privée de l'enfant, 
l'exploitation des enfants, la pro­
tection des droits de l'enfant, les 
droits économiques et sociaux de 
l'enfant, l'enfant et sa famille, 
l'enfant autochtone, l'enfant et les 
conflits armés et finalement, la 
violence envers les enfants. Il 
collige un total de vingt-hui t 
contributions abordant des sujets 

variés, chacune d'entre elles en 
lien avec les thèmes mentionnés 
ci-haut. Certains conférenciers 
font l'étude des jeunes filles en 
domesticité et de la prostitution 
des enfants alors que d'autres 
abordent la situation des enfants 
handicapés à la lumière des dis­
positions de la Convention relative 
aux droits de l'enfant (CDE ci-
après). 

Tous ceux qui sont passion­
nés par les droits de l'enfant de­
vraient se procurer ce livre. Son 
contenu ne se limite pas seule­
ment aux droits de l'enfant des 
pays occidentaux mais s'étend 
également à la situation des en­
fants partout sur la planète. Par 
exemple, on analyse ces droits, 
toujours en lien avec la CDE, dans 
des pays comme l 'Argent ine , 
l'Afrique du Sud, la Bolivie ou en­
core le Brésil. De plus, la méthode 
de présentation de ces exposés 
n'est pas que théorique. Certaines 
communications sont présentées 
sur la base de témoignages et 
de reprise de débats, alors que 
d'autres, sur la base d'une étude 
de cas jurisprudentiels. 

Il est important de noter que 
le compte-rendu de cet ouvrage 
n'est pas une étude exhaustive de 
chacun des auteurs ayant partici­
pé à ce colloque. Nous avons plu­
tôt fait une sélection avec un 
aspect aussi représentat if que 
possible des pays et des sujets 
abordés lors de la conférence. 

Le premier exposé est inti­
tulé « Monitoring : More than a re­
port» par Tara M. Collins, du 
Landon Pearson Resource Centre 
for the Study of Childhood and 
Children's Rights de l'Université 
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Carleton et du Human Rights Re­
search and Education Centre de 
l'Université d'Ottawa. L'auteure 
étudie l'application de la CDE se­
lon les rapports déposés au comité 
des Nations Unies et aux organis­
mes compétents mentionnés à 
l'article 45 de la Convention. Ces 
rapports ont pour but d'effectuer 
un suivi sur les droits de l'enfant. 
Sa principale idée est que l'inter­
prétation des résultats requiert 
la p r i se en cons idé ra t ion de 
plusieurs facteurs comme l'âge, 
l'ethnie, le sexe et la religion de 
l'enfant. À notre avis, pour une 
compréhension plus approfondie 
de l'ouvrage, nous proposons aux 
lecteurs de débuter avec ce pre­
mier exposé qui étudie la mise en 
œuvre de la CDE, un élément in-
troductif aux autres communica­
tions présentées. 

Le second exposé sous le 
thème de l'exploitation des en­
fants, intitulé «La prostitution 
des enfants, la notion de consente­
ment et la Convention relative aux 
droits de l'enfant », est présenté 
par Richard Poulin du départe­
ment de Sociologie et d'Anthro­
pologie de l'Université d'Ottawa. 
L'auteur commence par tracer un 
portrait global de la situation de 
la prostitution des enfants dans le 
monde entier. L'industrie du sexe 
est présente tant dans les pays 
exotiques tels que le Brésil, la 
Thaïlande et le Japon que dans 
les pays occidentaux comme le 
Canada, la France, la Grande-
Bretagne et les États-Unis. 

Les propos de l'auteur indi­
quent que, selon un rapport de 
l'Organisation internationale du 
travail (OIT), près de 98 % des 
victimes de cette exploitation 

sexuelle commerciale sont des jeu­
nes filles. Ce pourcentage s'expli­
que par le fait que souvent ces 
jeunes enfants, en raison de leur 
âge, sont plus faciles à manipuler 
et présentent des risques moins 
élevés d'avoir déjà contracté le 
virus du sida. Mondialement, le 
nombre d'enfants prostitués de 
moins de 18 ans s'élève à plus de 
10 millions depuis le début du 
millénaire. Un chiffre qui indique 
l'essor rapide de la prostitution. 
La demande croissante de ces en­
fants prostitués est due à l'aug­
mentation du nombre de touristes 
sexuels et de proxénètes interna­
tionaux et ce, malgré les campa­
gnes internationales ainsi que 
l'élaboration de lois plus sévères. 

Entrée en vigueur en 1990, 
la CDE stipule qu'en présence 
d'un mineur au sens de cette 
Convention, c'est-à-dire un indi­
vidu de moins de 18 ans, qui est 
engagé dans des activités reliées à 
la prostitution ou la pornographie, 
la notion de consentement n'est 
pas acceptable vu son jeune âge. 
On peut dégager de l'interpréta­
tion de la CDE qu'elle impose aux 
États signataires d'empêcher de 
telles pratiques. 

Le Protocole facultatif à la 
Convention internationale des 
droits de Venfant sur la vente, la 
prostitution et la pornographie 
mettant en scène des enfants adop­
té en mai 2000 réglemente plus 
sévèrement que la CDE au sujet 
de la vente, la prostitution et la 
pornographie mettant en scène 
des enfants comme l'indique son 
titre. Plus précisément, il interdit 
t o u t e forme d ' e x p l o i t a t i o n 
sexuelle à des fins commerciales 
pouvant impliquer des enfants. 
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Après le premier Congrès mondial 
contre l'exploitation sexuelle des 
enfants à des fins commerciales 
en 1996, qui a eu lieu en Suède, 
les gouvernements ont renforcé 
leurs lois sur ces questions. Mal­
gré ces changements, le conféren­
cier ne peut s'empêcher d'affirmer 
qu'il s'agit toujours de mesures 
insuffisantes pour contrer l'exploi­
tation des enfants dans la pros­
titution et la pornographie. Bon 
nombre d 'États, malheureuse­
ment, en sont venus à progressi­
vement banaliser ces activités. 

L 'auteur conclut en pro­
posant que la loi devrait plutôt 
être axée sur l'interdiction de l'ac­
tivité en question que sur l'âge du 
consentement sexuel de ces jeunes 
filles. L'âge ne devrait pas être 
représentatif d'un élément im­
por tan t puisque souvent, ces 
dernières n'ont pas l'opportunité 
de faire un véri table « choix » 
lorsqu'elles se retrouvent dans un 
environnement défavorisé. Dans 
certains cas, elles sont recrutées 
parce que les parents les entraî­
nent dans la prostitution alors 
que dans d'autres, elles sont enle­
vées pour être vendues sur le 
marché du sexe. 

En guise de conclusion sur 
notre appréciation de l'ouvrage, 
nous devons souligner l'effort des 
conférenciers d'avoir remis une 
version écrite de leur exposé pour 
les fins de publication du présent 
ouvrage. Les sujets abordés lors 
de ce colloque nous ont permis 
d'explorer une grande variété de 
thèmes en lien avec la CDE. Cette 
diversité a rendu ce volume plus 
qu'intéressant. À notre avis, en 
raison de l'accessibilité du lan­
gage utilisé, le livre s'adresse 

autant aux professionnels de ce 
domaine et aux étudiants en droit 
qu'aux passionnés par le sujet des 
droits de l'enfant. 

yicky LlEW 
Etudiante à la 
Faculté de droit de 
l'Université 
d'Ottawa 

Bartha Maria KNOPPERS, Yann 
JOLY (dir.), La santé et le bien 
commun, Droit, biotechnolo­
gie et société, Montréal, Édi­
tions Thémis, 2008, 275 pages, 
ISBN 978-2-89400-251-3. 

Au Canada, près de 1 100 
personnes ont contracté le sida 
lors de transfusions sanguines au 
milieu des années 1980, alors que 
20 000 autres ont été affectées par 
l'hépatite C. Ils sont plusieurs à 
en subir les conséquences encore 
aujourd'hui. Plus récemment, la 
listériose a frappé le pays en pro­
voquant le plus important rappel 
de produits alimentaires de l'his­
toire canadienne à la suite du dé­
cès d'une trentaine de personnes 
ayant consommé des produits de 
charcuterie. Tout ceci n'est qu'un 
portrait sommaire de toutes les 
crises qui ont marqué le passé, qui 
affectent le présent et, sans vou­
loir être pessimiste, qui ne lais­
sent sûrement pas envisager un 
avenir meilleur. 

La bonne nouvelle est qu'il 
existe des moyens pour mettre un 
frein à cela. Par contre, cela ne se 
réalise pas du jour au lendemain. 
L'ouvrage La santé et le bien com­
mun interpelle la population et 
l'invite à réfléchir sur les différen­
tes pistes de solutions possibles. 
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Sous la direction de Bartha Maria 
Knoppers et Yann Joly, des auteurs 
provenant de divers horizons, 
dont du milieu de la santé et du 
monde juridique, ont été sélec­
tionnés, entre autres, pour leur 
communication lors de confé­
rences en 2006-2007. Ils mettent 
en évidence les enjeux sociaux, 
éthiques et juridiques touchant 
l'état actuel de la santé publique 
dans le monde. Le lecteur dési­
rant en apprendre davantage à ce 
sujet saura certainement appré­
cier le contenu du recueil en lien 
avec l'actualité, présenté sous un 
angle original et novateur. L'intro­
duction lui donnera un ju s t e 
avant-goût de ce qu'il l'attend lors 
de la lecture. 

Afin de mettre en lumière 
les différents aspects reliés au do­
maine de la santé publique à 
l'échelle nationale et mondiale, 
une prémisse est à la base de l'en­
semble du recueil : le bien com­
mun. Chaque auteur a une vision 
différente de la définition de ce 
terme, certains y vont avec une 
version polit ique, tandis que 
d'autres sont plus philosophiques, 
ce qui enlève toute possibilité de 
redondance à l'intérieur du livre. 

L'ouvrage se divise en quatre 
grands thèmes : le premier, « Une 
notion singulièrement plurielle », 
expose les différents termes reliés 
à la notion du bien commun. Le se­
cond, « L'éthique dans tous ses 
états », applique directement ce 
concept à un niveau étatique. Le 
troisième, « Le défi international : 
trouver des moyens », amène toute 
la communauté mondiale à se pen­
cher sur la question de la santé 
publique. Puis, le dernier, «Les 
uns pour les autres », incite à opter 

pour la personnalisation des soins 
dans l'optique d'une meilleure san­
té publique. Dans cette optique, 
l'accent ne sera mis que sur cer­
tains textes choisis parmi la di­
zaine que contient le recueil en 
fonction de l'intérêt qu'ils ont sus­
cité lors de la lecture de ceux-ci. 

Sous le premier grand thè­
me, François Rangeon, professeur 
français en sciences politiques, 
clarifie ce qu'est le bien commun, 
selon lui. Son texte, bien qu'à 
connotation plus historique, est 
nécessaire pour bien saisir l'es­
sence du livre. Il spécifie que la 
santé est une préoccupation indi­
viduelle, mais aussi qu'elle suscite 
aussi un intérêt général en rela­
tion avec les épidémies et crises 
qui touchent la planète entière. 
La portée du bien commun est 
très vaste puisque c'est une théo­
rie multidisciplinaire, touchant 
plusieurs secteurs de la sphère 
politique et publique ainsi que 
celle privée. Il faut absolument 
lire ce texte avant de poursuivre 
la lecture du livre puisque c'est la 
base théorique essentielle à la 
compréhension du bien commun, 
pierre angulaire de La santé et le 
bien commun. 

L'article « La santé publique 
est-elle éthique?» est sans doute 
le plus intéressant compte tenu de 
sa pertinence et de son actualité. 
On assiste à une remise en ques­
tion du rôle et des fonctions des 
différentes autorités dans la santé 
publique. Difficile à définir avec 
précision, la santé publique tou­
che plusieurs secteurs où les 
conflits d'intérêts peuvent aisé­
ment surgir. Avec les milliards de 
dollars investis annuellement 
dans ce domaine, il y a lieu de se 
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demander où va tout cet argent et 
comment est-il géré? Les auteurs 
Ryan Melnychuk, Mireille Lacroix 
et Jean-François Luc, sans tracer 
un cadre fixe, proposent des bali­
ses afin de délimiter les contours 
d'une saine gestion en matière de 
crise en santé. 

Les au teu res Michèle S. 
Jean et Béatrice Godard ont colla­
boré afin d'élaborer une synthèse 
remarquable du bien commun 
sous une approche éthique dans 
leur article « Santé, éthique et 
bien commun : que voulons-nous 
dire? ». La structure de l'informa­
tion a été soigneusement choisie 
et cela aide grandement à assimi­
ler les notions exposées tout au 
long de l'article. Par exemple, on 
retrouve des définitions diverses 
que l'on met en contexte par la 
suite. Puis, on propose des pistes 
de travail envisageables ainsi 
qu'un schéma pour illustrer le 
bien commun. Finalement, on ap­
plique les conséquences de ces 
choix à la réalité. La formule est 
simple, mais elle est très efficace. 

La professeure de droit , 
Allyn L. Taylor, se positionne sur 
les enjeux contemporains liés à la 
gouvernance de la santé mondiale. 
Elle insiste fortement sur le fait 
qu'il ne faut pas seulement consi­
dérer l'apport économique pour en 
évaluer l'état. Aujourd'hui, la mul­
tiplication des acteurs privés dans 
ce domaine public est non négli­
geable. En outre, la mondialisa­
tion entraîne des répercussions 
notables, surtout en ce qui a trait 
au développement, intimement re­
lié à la sécurité et à la santé. 

Avec le texte de Yanick Far-
mer, agent de recherche en droit 

public, le débat est lancé entre les 
intérêts privés et le bien commun. 
Il expose les enjeux de la pharma-
cogénomique, un mot bien long 
qui se définit ainsi, selon nous : la 
science qui étudie les gènes de 
façon poussée afin d'être en me­
sure d'adapter les outils de pré­
vention, les t ra i tements et les 
médicaments au profil génétique 
de chaque individu. A son avis, le 
bien commun est ce qui est « ma­
t é r i e l l e m e n t et m o r a l e m e n t 
souhaitable dans une société». 
Concrètement, en augmentant le 
nombre d'individus qui se portent 
bien, on améliore la santé com­
mune en général. 

La polyvalence de ce recueil 
est un avantage considérable, 
puisqu'il peut susciter l'intérêt 
d'un public très large intéressé 
par le sujet. Bien plus qu'un 
ouvrage de référence, La santé et 
le bien commun constitue un véri­
table outil de réflexion qui s'inté­
resse aux conséquences juridiques 
et politiques de la santé publique, 
pour ne nommer que ceux-là, sur 
chaque individu. Les résultats de 
recherches diversifiées sont mis 
sur papier et vulgarisés d'une fa­
çon très synthétique. 

En f a i s a n t appe l à des 
auteurs provenant d'univers dis­
parates, on se rend compte que fi­
nalement, les secteurs d'activités 
ne sont pas aussi éloignés les uns 
des autres. En ce sens, le droit, la 
politique, la santé, le commerce, 
la pharmacologie, l 'éthique et 
d'autres forment un mélange in­
habituel et pourtant, à la lecture 
du recueil, tout semble relié d'une 
logique flagrante. Grâce à la col­
laboration de ces experts en la 
matière, l'ouvrage est des plus 
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complets malgré le fait qu'il soit 
peu volumineux (275 pages). 

La présence de termes spé­
cifiques et spécialisés à des do­
maines particuliers peut rendre la 
lecture un peu plus ardue par mo­
ment. Heureusement, la plupart 
des auteurs définissent les ex­
pressions plus techniques. Il est 
également possible de se référer à 
l'annexe au début du recueil qui 
propose d'autres explications. 

Bien qu'il soit impossible de 
dégager une opinion majoritaire, 
compte tenu du grand nombre de 
collaborateurs au recueil, tous 
s'entendent pour dire que les ef­
forts déployés pour améliorer l'état 
de la santé à un niveau mondial se 
sont intensifiés au cours des der­
nières années, mais que cela n'est 
pas suffisant. Prenons l'exemple de 
î'auteure Allyn L. Taylor (article 
n° 7), qui argumente à cet égard : 
« Les disparités en santé et en ri­
chesse se creusent inexorablement 
et la mondialisation économique 
n'a su atténuer la pauvreté et la 
santé pour tous. Malgré les res­
sources et les activités déployées 
dans la santé mondiale, le pro­
gramme des Nations Unies pour le 
développement en 2005 publiait 
un rapport soulignant un recul 
sans précédent pour le développe­
ment humain»1. 

Somme toute, La santé et le 
bien commun est l'un des rares 
ouvrages de la langue française 
traitant de la santé publique sous 

cette perspective et c'est un atout 
indéniable. Qu'on décide de le lire 
simplement pour sa culture géné­
rale ou encore à des fins éduca­
tives, ce recueil s'impose par la 
teneur de ses propos. La qualité 
de l'ouvrage mérite qu'on lui prête 
une attention particulière, peu 
importe le domaine dans lequel on 
évolue. Après tout, comme le dit 
l'Agence de la Santé publique du 
Canada, «la santé c'est l'affaire 
de tous »2. 

Andrée-Ann RIVARD 
Etudiante à la 
Faculté de droit de 
l'Université 
d'Ottawa 

Maurice MARTEL, Paul MAR­
TEL, La compagnie au Québec -
Les aspects juridiques, Édition 
spéc ia l e ( l ivrel ) , Montréal , 
Wilson & Lafleur, Martel Ltée, 
2007, paginat ion par chapi­
tres, ISBN 978-2-923355-07-8. 

Sujet d ' importance et en 
constante évolution, le droit des 
compagnies et des sociétés fait 
l'objet de plusieurs ouvrages de 
doctrine au Québec et cela depuis 
plusieurs années. Les auteurs de 
La compagnie au Québec - Les 
aspects juridiques, n 'en sont 
d'ailleurs pas à leur première pa­
rution sur ce sujet. Effectivement, 
cette édition spéciale fait suite 
aux édi t ions p récédentes du 
même nom, mais présentée cette 

1. Allyn L. TAYLOR, « Enjeux contemporains liés à la gouvernance de la santé 
mondiale », p. 229 dans Bartha Maria KNOPPISRS, Yann JOLY, La santé et le bien commun, 
Droit, biotechnologie et société, Montréal, Éditions Thémis, 2008, 275 pages. 

2. AGHNCB DH LA SANTH PUBLIQUH DU CANADA « La santé, c'est l'affaire de tous », 
[En ligne], http://www.phac-aspc.gc.ca/ph-sp/collab/index-fra.php, (Page consultée le 
2 novembre 2008). 

http://www.phac-aspc.gc.ca/ph-sp/collab/index-fra.php
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fois-ci dans un format différent. 
La maison d'édition et les auteurs 
ont travaillé à mettre sur pied 
une version électronique de ce vo­
lume afin de suivre l'évolution ra­
pide des technologies et satisfaire 
au besoin toujours plus présent 
pour les juristes d'avoir accès dili­
gemment et efficacement à l'infor­
mation. L'œuvre de Mes Paul et 
Maurice Martel est donc mainte­
nant publiée sous format « livrel » 
ou «e-book». 

Suivant la tradition établie 
dans les volumes précédents, le 
contenu de ce texte se veut à la 
fois général et très complet afin 
d'être utile à un large public. 
Dressant un portrait détaillé de la 
situation des compagnies québé­
coises et des sociétés par actions 
de régime fédéral ayant des activi­
tés au Québec, les auteurs com­
mencent par définir la compagnie 
et en décrire l'historique de même 
que ses aspects constitutionnels. 
Ils exposent par la suite les for­
malités nécessaires à la forma­
tion, à la continuation et à la fin 
de l'existence de la compagnie 
tout en y décrivant les aspects 
fondamentaux de l'organisation 
de celle-ci tels, le siège social, le 
nom, les pouvoirs, la publicité, les 
registres, le capital-actions et les 
assemblées. De plus, Mes Martel 
exposent aussi les différentes 
notions relatives au transfert, à la 
transmission, à l'acquisition, et à 
l 'échange des actions au sein 
d'une compagnie québécoise, en 
plus de nous informer sur les 
obligations et pouvoirs des admi­
nistrateurs, dirigeants et action­
naires. Il faut aussi ajouter que 
les auteurs touchent divers sujets 
tels les emprunts de la compa­
gnie, la relation de la compagnie 

vis-à-vis des tiers, la fusion et l'ac­
quisition de compagnies et les 
obligations statutaires des compa­
gnies publiques. 

Si le contenu de l'ouvrage ne 
semble, à première vue, qu'une 
simple mise à jour de la législa­
tion, de la jurisprudence et de la 
doctrine, ce qui fait de cette paru­
tion une édition spéciale se trouve 
dans la présentation et les outils 
de repérage à l'intérieur du vo­
lume. En plus des habituelles 
table des matières, table des abré­
viations, index par matière et bi­
bl iographie complète, nous y 
trouvons une forme particulière 
de numérotation des pages et des 
paragraphes, dont l'avantage est 
de faciliter le repérage lors de la 
consultation en format électroni­
que. En effet, les pages ne sont 
pas numérotées consécutivement 
à travers tout le livre comme c'est 
le cas dans les éditions précéden­
tes, mais plutôt par chapitre. Par 
exemple, la deuxième page du 
quatrième chapitre sera la page 
« 4-2 », et la troisième page du mê­
me chapitre se lira « 4-3 ». De plus, 
l'identification des paragraphes 
suit le même principe, ce qui 
permet de bien les repérer à l'in­
térieur d'une même section. Tou­
tefois, si ce système de repérage 
s'avère plus efficace pour la lec­
ture en « livrel », il nécessite une 
certaine adaptat ion lors de la 
consultation de la version tradi­
tionnelle en papier. 

Comme pour les parutions 
antérieures, il demeure encore fa­
cile pour le lecteur d'obtenir rapi­
dement l ' information désirée 
grâce à l'index par sujet et il est 
aussi possible de pousser les re­
cherches en consultant l'index des 
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principaux arrêts cités et la liste 
de références recommandées par 
les auteurs . Ceux-ci ont aussi 
pensé à ajouter des tableaux com­
paratifs et plusieurs exemples 
schématisés pour faciliter la com­
préhension de la matière, tout en 
mettant en évidence les différen­
ces qui existent entre les compa­
gnies québécoises et les sociétés 
par actions de régime fédéral. En 
addition, plusieurs notes infrapa-
ginales ont été ajoutées au volume 
de 2006 et divers commentaires 
sur des sujets tels que le Règle­
ment 45-106 sur les dispenses du 
prospectus d'inspection, la défini­
tion d'actionnaire et la business 
judgment rule ont été traités dans 
cette édition spéciale. En ce qui 
concerne la législation et les diffé­
rents formulaires pertinents au 
sujet des compagnies et sociétés 
par actions, il faudra consulter les 
volumes spécifiques parus aupa­
ravant chez le même éditeur pour 
obtenir plus de détails (La compa­
gnie au Québec - Volume 2 : Lois 
et règlements, La compagnie au 
Québec - Volume 3 : Formules). 

En somme, nous pouvons 
conclure que cet ouvrage général 
sur le droit des compagnies et des 
sociétés par actions s'avère être 
un outil de travail d'une t rès 
grande quali té et d'une toute 
aussi grande utilité. Évidemment, 
puisque celui-ci traite principale­
ment des aspects juridiques de la 
compagnie au Québec, nous pen­
sons que sa fonction ne peut 
que difficilement dépasser les 

frontières du territoire québécois, 
à moins qu'il ne s'agisse d'un inté­
rêt particulier pour ce domaine. 
De plus, une fois l'adaptation faite 
au nouveau style de numérota­
tion, nous croyons que tant les 
étudiants qui s'initient à ce do­
maine juridique que les praticiens 
et les dirigeants de compagnie 
pourront y trouver réponse à leurs 
questions. Effectivement, bien que 
couvrant un large éventail de ma­
tière d'une manière très accessi­
ble, l'œuvre de Paul et Maurice 
Martel n'en demeure pas moins 
complète et à jour (au 1er janvier 
2007 et incluant YEnvoi n° 69). En 
terminant, nous croyons que la 
mise sur pied d'une version élec­
tronique de ce volume en permet­
tra une meilleure accessibilité et, 
du coup, rendra cette dernière édi­
tion encore plus indispensable. 

Dany JEAN 
Etudiante à la 
Faculté de droit de 
PUniversité 
d'Ottawa 

Louis-V. SYLVESTRE, Le régime 
de protection du territoire et 
des activités agricoles au Que' 
bec et la pratique notariale, 
Collect ion Bleue, Montréal, 
Wilson & Lafleur, 2008, 495 pa­
ges, ISBN 978-2-89127-883-6. 

Le monde municipal et im­
mobilier québécois a été profondé­
ment marqué depuis 1978 par la 
célèbre Loi sur la protection du 
territoire et des activités agricoles3 

3. Bien qu'à l'origine elle fut baptisée Loi sur la protection du territoire agri­
cole, cette dernière a fait l'objet de réformes au cours des années. Le 20 juin 1997, la 
loi a obtenu sa dénomination actuelle de Loi sur la protection du territoire et des acti­
vités agricoles, L.R.Q., c. P-41.1. 
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(ci-après nommée L.P.T.A.A.). 
Trente ans après l'adoption de 
cette pièce législative incontour­
nable et complexe, Louis-V. Syl­
vestre nous propose un effort de 
s y n t h è s e r e m a r q u a b l e de la 
L.P.T.A.A. et de son régime qui 
sont au centre des enjeux immobi­
liers et agricoles du monde muni­
cipal québécois. Ce livre destiné 
aux praticiens traite non seule­
ment de la législation actuelle et 
de sa réglementation mais égale­
ment des modifications que la 
L.P.T.A.A. a connues au cours des 
années et des règles transitoires 
qui s'appliquent. L'auteur propose 
une approche « préventive » illus­
trée de nombreux exemples prati­
ques auxquels sont confrontés les 
praticiens. C'est sans nul doute 
un outil précieux à la planification 
immobilière; un instrument né­
cessaire afin de mieux cerner les 
effets contraignants de cette Loi 
sur le droit de propriété. 

L'ouvrage aborde le sujet 
sous quatre angles susceptibles 
d'aider à interpréter la L.P.T.A.A. 
dans ses multiples cas d'applica­
tion. L'auteur trace d'abord un 
portrait global de la L.P.T.A.A., 
c'est-à-dire son évolution histo­
rique, sa finalité, son objet et 
l'évolution législative qui l'a ca­
ractérisée au fil des décennies. 
Ceci permet d'aborder en profon­
deur la compétence de la Commis­
sion de protection du territoire 
agricole du Québec. L'auteur pro­
cède également à l'analyse prati­
que des nombreuses exceptions à 
la compétence matérielle de la 
Commission. Enfin, le livre ex­
pose les pouvoirs d'enquête de la 
Commission ainsi que les sanc­
tions civiles et pénales mis à sa 
disposition. 

La première partie du livre 
consiste à cerner la portée juridi­
que de la L.P.T.A.A. Pour ce faire, 
l ' au teu r fait d 'abord un bref 
retour sur les conditions his­
toriques qui ont conduit le légis­
lateur à l'adopter. L'objet de la 
L.P.T.A.A., tel que défini par 
l'auteur, se révèle d'une utilité 
certaine afin de comprendre les 
l imi ta t ions qu'elle impose en 
droit public. L'auteur explique 
notamment les raisons ayant 
conduit le législateur à inclure la 
« protection des activités agri­
coles» dans la Loi. Cette trans­
formation législative visai t à 
favoriser l'utilisation du sol à des 
fins agricoles au moyen de nor­
mes s t r ic tes d 'aménagement . 
L'auteur décrit également com­
ment cette législation opère et 
quelles sont les autres lois qui se 
juxtaposent à son application. En 
somme, ce court chapi t re est 
précieux puisqu' i l énonce les 
grands principes qui sont à la 
base de l'application de ce droit, 
tout de même récent si nous le 
comparons à d 'autres régimes 
juridiques. 

La question cruciale qui est 
susceptible d'amener les prati­
ciens à recourir à cet ouvrage est 
sans contredit le champ d'applica­
tion de la L.P.T.A.A. Ainsi, la com­
pétence de la Commission de 
protection du territoire agricole 
du Québec, objet du deuxième 
chapitre, est une question incon­
tournable lors de l'étude des ti­
t res . Ces qua t re domaines de 
compétence, territoriale, tempo­
relle, matérielle et personnelle, 
sont c la i rement dél imités en 
autant de parties qui constituent 
la charpente même de ce chapitre 
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qui couvre à lui seul la moitié du 
livre. Ces quatre compétences 
constituent également les grandes 
étapes d'une démarche métho­
dologique proposée par l'auteur 
afin d'identifier si un lot ou un 
projet est assujetti ou non à la 
L.RT.A.A.2. 

Avant de traiter à fond de la 
compétence ter r i tor ia le de la 
Commission, l 'auteur esquisse 
brièvement les nombreux amen­
d e m e n t s l ég i s l a t i f s qui ont 
conduit à la Loi que nous connais­
sons aujourd'hui. Ce bref retour 
en arrière permet de cerner les 
multiples facettes législatives et 
administratives qui composent ce 
régime. La compétence tempo­
relle est abordée br ièvement 
mais elle est néanmoins inévita­
ble puisqu'elle consiste à détermi­
ner l'application de la L.RT.A.A. 
dans le temps. Une partie impor­
tante du deuxième chapitre est 
consacrée à la compétence maté­
rielle. L'auteur procède alors à 
l'analyse des cinq prohibitions 
prévues aux articles 26, 27, 28, 29 
et 70 de la L.RT.A.A. Ainsi, le pre­
mier thème introduit est celui de 
l'utilisation du sol à des fins non 
agricoles. Par exemple, l'auteur 
s'emploie minutieusement à dé­
canter chacun des termes de la dé­
finition d'« agriculture » donnée 
dans le texte législatif. Il retourne 
chaque élément de la définition et 
édifie un portrait global de ce qui 
constitue ou non une utilisation 
agricole. La jurisprudence vient 
nous fournir un portrait des di­
vers cas d'application. Par la 

2. Un tableau en page 23 illustre 
suivre par le praticien. 

suite, la compétence personnelle 
est abordée sous l'angle du droit 
constitutionnel, du droit québé­
cois et du droit internat ional . 
C'est cependant le droit québécois 
qui constitue l'essentiel de l'ana­
lyse de la compétence personnelle. 
À qui s'applique la L.RT.A.A.? Loi 
d'ordre public, cette législation a 
un champ d'application très large 
susceptible d'avoir des effets juri­
diques autant sur les personnes 
morales que physiques. Outre le 
cas du gouvernement du Québec 
et de ses ministères, l'ouvrage ex­
plore notamment les cas où la 
Commission peut avoir à deman­
der des recommandations à la 
Communauté métropolitaine de 
Montréal ou de Québec, à une Mu­
nicipalité régionale de comté ou à 
l'Union des producteurs agricoles. 

Le chapitre 3 est consacré à 
la compétence matérielle de la 
Commission, plus précisément 
aux exceptions prévues dans la 
L.RT.A.A., celles de nature régle­
mentaire et celles découlant de la 
L.RT.A.A. ou d'autres lois privées 
ou publ iques . Les exceptions 
précisées dans cette Loi sont 
nombreuses. Elles portent, no­
tamment, sur les cas d'aliénation, 
les cas de résidences des agricul­
teurs, les situations où des tra­
vaux sont entrepris à des fins 
publiques ainsi que les droits ac­
quis . Les exemples j u r i sp ru -
dentiels abondent et illustrent 
une grande variété de situations 
susceptibles de se présenter au 
praticien. Les exceptions ne se li­
mitent pas au cadre du Règlement 

ainsi avec précision les quatre étapes à 



Livres en revue 303 

d'application de la L.P.T.A.A.3. Le 
juriste est en effet confronté à 
d'autres exceptions qui peuvent 
aussi provenir du Règlement sur 
les déclarations4 ou de lois privées 
qui ont été mises en place afin 
de donner plus de flexibilité aux 
municipalités. 

Le dernier chapitre explore 
les pouvoirs d'enquête et de sanc­
tion accordés à la Commission afin 
de faire respecter la L.P.T.A.A. 
L'ouvrage explore les situations où 
la Commission peut émettre des 
ordonnances et conduire des en­
quêtes. Il s'agit encore d'un cha­
p i t r e i m p o r t a n t pu i sque les 
commissaires sont dotés de cer­
tains pouvoirs prévus à la Loi sur 
les commissions d'enquête5. Ces 
vastes pouvoirs incluent une im­
munité de responsabilité et les 
mêmes privilèges qui sont accor­
dés aux juges de la Cour supérieu­
re pour tout acte fait ou omis dans 
l'exécution de leurs devoirs. Les 
sanctions civiles et pénales sont 
également analysées sous divers 
angles dont, notamment, les or­
donnances, les annulations de lo­
tissements et les radiations de 
droits ou d'hypothèques. C'est 
donc dire à quel point l'étude des 
pouvoirs d'enquête et des sanc­
tions est incontournable pour le 
juriste. 

D'application pratique, sou­
lignons que cet ouvrage offre au 
lecteur de nombreux croquis de 
même que quelques tables recen­
sant les lois, règlements, juge­
ments et textes techniques et 
gouvernementaux cités; autant 
d'outils pratiques pour faciliter la 
compréhension de ce domaine fort 
complexe du droit. 

Pratique et exhaustif dans 
son domaine, ce livre est une 
contribution importante à l'étude 
du régime de la protection du terri­
toire et des activités agricoles au 
Québec. Il constitue une synthèse 
pratique et à jour de la L.P.T.A.A. 
et de son régime. Ce droit, qui a 
fait l'objet de nombreuses réformes 
majeures au fils des années, méri­
tait cette révision méthodique et 
bien articulée des divers aspects 
de la législation. Cet ouvrage est 
destiné essentiellement aux pra­
ticiens. Parmi eux, soulignons no­
tamment les juristes œuvrant en 
droit immobilier ou municipal qui 
auraient avantage à se le procurer 
étant donné que ce régime a des ef­
fets juridiques étendus dans diver­
ses branches du droit. 

François DELISLE 
Étudiant à la 
Faculté de droit de 
l'Université 
d'Ottawa 

3. Règlement d'application de la Loi sur la protection du territoire et des acti­
vités agricoles, R.R.Q., c. P-41.1, r. 0.1. 

4. Règlement sur les déclarations requises en vertu de la Loi sur la protection 
du territoire et des activités agricoles, l'implantation de bâtiments sommaires et de 
panneaux publicitaires, l'agrandissement d'emplacements résidentiels et le démembre­
ment de propriétés qui peuvent être effectués sans autorisation, R.R.Q., c. P-41.1, r. 0.2. 

5. Loi sur les commissions d'enquête, L.R.Q., c. C-37. 
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TRIBUNAL DES DROITS DE LA PER­
SONNE, BARREAU DU QUÉBEC 
(DIR.), L'accès direct à un tribu­
nal spécialisé en matière de 
droit à l'égalité: l'urgence 
d'agir au Québec?/Accèss to a 
Specialized Human Rights 
Tribunal: an Urgent Need to 
Act in Quebec?, CowansviUe, 
Éditions Yvon Biais, 2008, 588 
pages, ISBN 978-2-89635-144-2. 

En juin 2005, la Charte qué­
bécoise des droits et libertés de la 
personne fêtait son trentième an­
niversaire. Plusieurs événements 
ont d'ailleurs eu lieu afin de célé­
brer l 'entrée en vigueur de ce 
texte quasi constitutionnel dont 
l'objet est de protéger les droits de 
la personne et d'en garantir leur 
respect. Cependant, après trois 
décennies d'existence et un bilan 
d'exercice plutôt décevant, un bon 
nombre de ju r i s t es québécois 
affirment que la Charte montre 
un urgent besoin de réforme. Le 
volume intitulé L'accès direct à un 
tribunal spécialisé en matière de 
droit à Végalité: l'urgence d'agir 
au Québec? représente un parfait 
exemple de cette tendance. Cet 
ouvrage collectif rassemble les dif­
férentes conférences présentées 
lors d 'un colloque, o rgan isé 
conjointement par le Tribunal des 
droits de la personne et le Bar­
reau du Québec et tenu les 22 et 
23 novembre 2007 à Montréal, et 
dont le thème principal é ta i t 
l'amélioration de la structure juri­
dictionnelle établie par la Charte 
québécoise dans les cas fondés sur 
le droit à l'égalité. 

Ainsi, suivant le programme 
du colloque, l'ouvrage publié par 
les Éditions Yvon Biais contient 
les in te rven t ions de plus de 

25 conférenciers invités prove­
nant du Québec, de la Colombie-
B r i t a n n i q u e , de l 'Ontar io et 
même de la France. La préface, 
signée par Daniel Proulx, profes­
seur et doyen à la Faculté de droit 
de l'Université de Sherbrooke, 
propose une vision d'ensemble de 
l'accès à la justice en matière de 
droit à l'égalité au Québec, et 
nous donne ainsi l'opportunité de 
bien saisir l'enjeu qui sera traité 
au fil du recueil. En complément 
à cet écrit et à titre introductif, 
nous pouvons y lire le texte de 
l'honorable Michèle Rivet, prési­
dente du Tribunal des droits de la 
personne du Québec ainsi que la 
transcription de la conférence 
inaugurale de l'honorable Louis 
Lebel, juge à la Cour suprême du 
Canada. L'essentiel du volume est 
pour sa part composé des diffé­
rentes allocutions prononcées par 
les orateurs invités. 

Le premier enjeu abordé 
dans l'ouvrage est celui du régime 
de la protection des droits de la 
personne au Canada et de l'accès 
à la justice. Sous ce thème initial 
de droit comparé, nous retrou­
vons les textes de Me Michel 
Coutu du Québec, Me Heather M. 
MacNaughton de la Colombie-
Britannique et Me Michael Got-
theil de l'Ontario. On y lit aussi 
les présentations de Messieurs 
Louis Côté et John Dwyer portant 
sur la nouvelle gouvernance et le 
rôle de l'État en matière de droit 
à l 'égali té. Les conférenciers 
Me Pierre Bosset et M. Fo Niemi 
ont pour leur part présenté une 
allocution en lien avec la place 
des institutions et celle de la so­
ciété civile dans la mise en œuvre 
des droits et libertés au Québec. 
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De plus, le colloque a eu le privi­
lège d'accueillir M. Jean-Paul 
Costa, président de la Cour euro­
péenne des droits de l'homme, qui 
s'est exprimé sur la jurisprudence 
internationale et sur le rôle du 
Comité des droits de l'homme des 
Nations Unies en matière d'accès 
à la justice. Réunis sous le thème 
de la médiation, la conciliation et 
le processus judiciaire dans la 
perspective d'un accès direct à 
un t r i b u n a l spéc ia l i sé , nous 
retrouvons ensuite les textes de 
Mes Katherine Laird et Diane 
Veilleux ainsi que ceux des hono­
rables François Rolland et Michel 
A. Pinsonnault. En dernier lieu, 
Mes Pierre Grenier, Paul Fari­
bault et Helena Birt nous expo­
sent leurs réflexions vis-à-vis 
le nouveau rôle de l'avocat, l'as­
sistance judiciaire et la prise 
en compte de l ' in térê t public 
pour l'accès direct à un tribunal 
spécialisé. 

D'un point de vue pratique, 
ce recueil de conférences est d'une 
qualité exemplaire. Non seule­
ment ce volume contient le pro­
gramme de l'événement, une table 
des matières générale complète et 
des textes introductifs de grande 
utilité, mais nous y trouvons aussi 
l'intégralité des allocutions, un 
rapport de synthèse des opinions 
exprimées pendant le colloque 
ainsi que les diverses pistes de so­
lutions envisagées par les con­
férenciers. Nous avons aussi 
beaucoup apprécié retrouver un 
résumé bilingue avant le début de 

tous les écrits ainsi qu'une table 
des matières propre à chaque pré­
sentation, rendant ainsi le repéra­
ge spécifique à l ' in tér ieur de 
l'ouvrage grandement simplifié. 
Cependant, nous aurions aimé re­
trouver un index par sujet afin de 
rendre le repérage général plus ef-
ficient. Ment ionnons que les 
conférences sont publiées dans la 
langue de leur présentation, en 
français ou en anglais. De plus et 
compte tenu de la réflexion qu'il 
propose, l'ouvrage intéressera da­
vantage les juristes spécialisés 
dans le domaine des droits de la 
personne au Québec, tout en étant 
un écrit d'un grand intérêt pour 
la société civile puisqu'il traite 
d'un sujet d 'actual i té et dont 
l'objet fondamental affecte chaque 
individu. 

En terminant, nous aime­
rions saluer l'initiative du Tribu­
nal des droits de la personne et du 
Barreau du Québec d'avoir ainsi 
recueilli les différentes interven­
tions des conférenciers et d'avoir 
rendu accessible à un public plus 
large ces présentations de très 
grande qualité... Nous recomman­
dons la lecture de cet ouvrage très 
actuel à toute personne intéressée 
par les droits et libertés de la per­
sonne au Québec. 

Dany JEAN 
Étudiante à la 
Faculté de droit de 
l'Université 
d'Ottawa 


